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La seance est ouverte a 17 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de la 
Republique democratique du Congo une lettre dans laquelle 
il demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l'ordre du join du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a F article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mwamba Kapanga 
(Republique democratique du Congo) prend place a la 
table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se declare profondement 
preoccupe par le conflit actuel en Republique demo¬ 
cratique du Congo, qui menace gravement la paix et la 
securite regionales. Il se declare alarme par les souf- 
frances que connait la population civile dans tout le 
pays. 

Le Conseil reaffirme T obligation de respecter 
Tintegrite territoriale et la souverainete nationale de la 
Republique democratique du Congo et des autres Etats 
de la region et la necessite pour tous les Etats de 
s’abstenir d’intervenir dans les affaires interieures des 
autres. Dans ce contexte, le Conseil appelle a une 
solution pacifique au conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo, notamment un cessez-le-feu immediat, 
le retrait de toutes les forces etrangeres et T engage¬ 
ment d'un processus pacifique de dialogue politique. 


en vue de la reconciliation nationale. Le Conseil 
exprime son appui a toutes les initiatives diplomatiques 
regionales en faveur d’un reglement pacifique du 
conflit. Les problemes de la Republique democratique 
du Congo doivent etre resolus sur la base d’un proces¬ 
sus de reconciliation nationale qui respecte pleinement 
l’egalite et Tharmonie de tous les groupes ethniques, 
et aboutisse a la tenue d’elections democratiques, 
libres et regulieres aussi tot que possible. 

Le Conseil demande instamment a toutes les 
parties de respecter et proteger les droits de l'homme 
et de respecter le droit humanitaire, en particulier les 
dispositions des Conventions de Geneve de 1949 et 
des Protocoles additionnels de 1977, selon qu’ils leur 
sont applicables. Il condamne les executions sommai- 
res, les actes de torture, les harcelements et la mise en 
detention de civils en raison de leur origine ethnique, 
le recrutement et Tutilisation d’enfants soldats, l'exe- 
cution ou la mutilation de combattants qui ont depose 
les armes, la propagande d'incitation a la haine, les 
violences sexuelles et les autres abus, quels que soient 
ceux qui les commettent. Il demande en particulier que 
la population civile soit protegee. Il rappelle qu’il est 
inacceptable de detruire ou de rendre inutilisables les 
objets indispensables a la survie de la population 
civile, en particulier d’utiliser les coupures d'electricite 
et d’approvisionnement en eau comme armes contre la 
population. Il reaffirme que tous ceux qui commettent 
ou font commettre de graves violations des instruments 
susmentionnes auront a en repondre individuellement. 

Le Conseil demande que les institutions humani- 
taires aient acces librement et dans de bonnes condi¬ 
tions de securite a tous ceux qui en ont besoin en 
Republique democratique du Congo. Il demande que 
le CICR ait librement acces a tous les detenus dans le 
pays. Il demande instamment a toutes les parties 
d’assurer la surete et la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire. 

Le Conseil encourage le Secretaire general a 
continuer de consulter, eu egard au caractere d’urgence 
de la question, les dirigeants de la region en coordina¬ 
tion avec le Secretaire general de T Organisation de 
T unite africaine (OUA) quant aux moyens d’apporter 
une solution pacifique et durable au conflit et de le 
tenir informe de T evolution de la situation ainsi que de 
ses propres efforts. 11 reaffirme qu’il importe de tenir, 
sous les auspices de TOrganisation des Nations Unies 
et de l'OUA, une conference internationale sur la paix. 
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la securite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

Le Conseil suivra de pres la situation en Republi- 
que democratique du Congo. II demeurera activement 
saisi de la questions 


Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1998/26. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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